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PRESIDENCE DE M. FOURCÇCADE 


La séance est ouverte à quinze heures dix. 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 27 février a été affiché, 
I n'y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antouini un rapport fait 
au nom de la commission de la législation, de la justice, de 
la fonction publique et des affaires administratives et dorua- 
niales sur la demande d'avis (n° 3, année 1951), transmise 
par M. le président du conseil des ruinistres, sur le projel de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 

ortant modification du taux des iovers des locaux à usage 

‘habitation en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 61 et distribué, 

J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de Ja législation, de Fr + de la fonction publique 

at.) 


et des affaires administratives et domaniales sur Ja demande 

d'avis (n° 90, année 1951), transmise par M. le président du 

conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 

M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 

au tablean À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 

statut de la inagistrature d'outre-mer (Madagascar e! Comores) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 62 et distribué, 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, de la fonction publique 
et des affaires adiministratives et domaniales sur Ja demande 
d'avis (n° 31, année 1951), transmise par M. le présideat du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature coloniale (Côte francaise des Somalis), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 63 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au mom de la come 
mission de la législation, de la justice, de Ja fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis (n° 92, année 1951), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté var 
M. lé ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au fabieau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature coloniale (Afrique équatoriale fran- 
aise). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 64 et distribué. 

J'ai reçu de M. Poisdon un rapport fait au mom de la come 
mission dé la législation, de la justice, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis (n° 3%, année 1951), transruise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, pertant modification 
au tableau À anuexé au décret du 22 août 198 
le Statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 635 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au de come 
mission de la législation, de fa justice, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales sur Ja demande 
d'avis (n° M, année 1951) transmise par M. le président du 
couseil des ministres, sur le projet de dérret, présenté par 
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- 
M. le iministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A anaexé au décret du 22 août 198 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 

Le rapport sera imprimé sous le n° 66 et distribuG. 

J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de ja législation, de Ja justice, de la fonction publique 


et des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis (n° 35, année 1951), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 


M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 67 et distribué. 

J'ai recu de M. Schmitt un rapport fait au nom de Ja com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications sur 
Ja proposition (n° 237, annce 1959) de Mme la Princesse Ping- 
“ang Yukanthor tendant à demander au Gouvernement de la 
tépublique française d'offrir au Gouvernement de J'Etat associé 
du Cambodge toutes facilités, notaminent une aide financière et 
une aide technique, en vue de le mettre en mesure €6t dans 
l’ordre d'urgence suivant, de réaliser: 


4° L'aménagement du port maritime de Réam; 

20 L'agrandissement de l'aérodrome de Pochentong près 
Phnom-Penh, et ce, dans le cadre du plan de développement 
gocial et économique du Rovaume. 
6S et distribué, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacobson, président de la 
commission du plan, de léquipement et des communications, 
au nom de cette comrission, une proposition de résolution 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à modifier la loi 
n° 46860, du 30 avril 1946, en vue de faire comprendre dans la 
composition du comité directeur dn F, TI. D. E. S. trois mem- 
res de l’Assemblée de l'Union française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 69, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications. 
{Assentimet 


= 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de 
se réunir, a décidé de froposer à l’Assemblée de ne pas pas- 
ser à l’ordre du jour et de ne pas tenir, en principe, séance 
publique pendant la durée de la erise ministérielle. 

Toutefois, conformément à Ja décision prise par l’Assemblée 
dans sa séance du 22 février, la conférence des présidents pro- 
pose de tenir séance le mardi 6 mars en vue de procéder à la 
pomination des membres des commissions, 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


D'autre part, la conférente des présidents | te de laisser 
à votre président le soin de fixer la date et ‘heure de Ja | ri 
mnière séance qui suivra celle du mardi 6 mars et de fixer 
comme suit l'ordre du jour de celte séance: 


14. — Discussion de Ja proposition de MM. Dorange, Bégarra, 
Borrey, des membres du groupe des indépendants d'outre-mer 
e! de; membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser dans les grandes circons- 
criptions administratives des territoires d'outre-mer le payement 
forain des pensions aux gnciens comhattants et anciens mili- 
taires. (N°s 291, année 1950 et 44, année 1951. — M. Borrey, rap- 
porteur.) 


2. — Suite de la discussion de la proposition de M. Catrice 
tendant à demander au Gouvernement de valider comme services 
mililaires les services accomplis par les travailleurs indochinois 
en France, (N°s 222, année 1950 et 36, année 1951. — M. Catrice, 
rapporteur, et n° 45, année 1951, avis de la commission 
de la défense de l'Union française, — M. Gaignard, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseii des ministres, sur le projet de décret, pré 
senté par M. le ministre de Ja France d’outre-mer, renouvelanf 
pour une période d'un an la prorogation de jouissance accordée 
“ax locataires des locaux d'habitation en Afrique occidentale 
française. (N°* 8 et 56, année 1951. — M. Antonini, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. I@ 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
proroger, à compter du 1% décembre 1950, les dispositions du 
décret du 29 avril 1942 déterminant, en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, les cas dans lesquels les propriétaires sont auto« 
risés à donner congé à leurs locataires. {N°s 19 et 57, année 1951. 
— M. Anlonini, rapporteur). 


5. — Discussion d'urgence de la proposition de M, le colonel 
Bichon et des membres du groupe union-métropole-outre-mer 
(indépendants) tendint à inviter le Gouvernement à mettre à la 
disposition des autorités locales de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances les secours de première urgence destinés à venir 
en aile à la population affectée par le eyclone du 25 février 1954, 
(N° 59, année 1951.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise pareM, 16 
président de PAssemblée nationale, sur le projet de loi fixant le 
régime électoral, là composition et la compétence d’une asseme 
blée représentalive territoriale à Saint - Pierre - et - Miquelon. 
(N°® 110, année 1948 et 55, année 1951, — M. Roulleaux-Dugage, 
rapporteur.) 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Les proposilions de Ja conférence des présidents sont adoptées 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de 11 pros 
chaine séance publique, mardi 6 mars, à 15 heures: 

Nomination des membres des dix commissions générales, de 
la commission du règlement et des pétitions, de la commission 


de comptabilité, de la commission d'instruction et de la commis« 
sion d’information. 

I n’y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est lerée à quinze heures vingt.) 

Le Chef du service de la sténographig 
de l'Assemblée de l’Union françaises 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française, 


Réunion du 17 mars 1951, 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président dé 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
1er mars 1951 MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé de proposer à l’Assemblée de 
pas passer à l’ordre du jour et de ne pas tenir en principe de 
séance publique pendant la durée de ka crise ministériglle, | 

Toutefois, conformément à la décision prise par l'Assembléæ 
dans sa séance du 22 février 1951, la conférence des présidents 
propose de tenir séance le mardi 6 mars 1951 en vue de prod 
céder à la nomination des membres des commissions, 4 


D'autre part, la conférence des présidents propose de bia 
au ae de l’Assemblée le soin de fixer la date et l'heure 
de l1 première séance qui suivra celle du mardi 6 mars 1954 
et de fixer comme suit l'ordre du jour de cette séance: 


a) La discussion de la proposition (n° 291, année 1950) terne 
dant à inviter le Gouvernement à organiser dans les grandes 
circonscriptions administratives des territoires d'outre-mer le 
payement forain des pensions aux anciens combattants €bt 
anciens militaires; 


ASSEMBIFE DE L'UNION FRANCAISE 


— SEANCE DU 1er MARS 1951 219 


b) La suite de la discussion de la proposition (n° 225, année 
1950) tendant à demander au Gouvernement de valider comme 
services militaires les services accomplis par les travaiileurs 
jndochinois en France; 


c) La discussion de la demande d'avis (n° 8, année 1951) 
eu, le projet de décret renouvelant pour une période u’un an 
la prorogation de jouissance accordée aux locataires des locaux 
d'habitatior en Afrique occidentale française; 


d) La discussion de la demande d'avis (n° 19, année 1951) 
sur tr projet de décret tendant à proroger, à compter du 
yvr décembre 1950, les dispositions du décret du 29 avril 1942 
d terminant, en Nouvelle-Calédonie et dépendances, les cas 
dans lesquels les proprittaires sont autorisés à donner congé 
leurs locataires; 


e) La discussion d'urgence de la proposition (n° 59, année 
1031) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à là dispo- 
sition des autorités locales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances les secours de première urgence destinés à venir en 
aide à la population affectée par le cyclone du 25 février 1951, 


f) La discussion de la demande d’avis (n° 110, année 194$) 
ar &: projet de loi fixant le régime électoral, la composition 
et l: compétence: d'une Assemblée représentative territoriale 
à Sant-Pierre ct Miquelon, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 24, 
innée 1951) tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
devant l’Assemblée algérienne un projet de décision en vue de 
ompléter Jes dispositions du décret n° 47-1751 du 8 sep- 
tembre 1947, relatif à Ja protection sociale des aveugles en 
Algérie, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Alduy a été nommé rapporteur pour avis de 12 propo- 
cition de résolution (n° 53, année 1951) tendant à inviter 
l'Assemblé» nationale à comprendre dans l'élaboration du pro- 
jet de loi portant revision constitutionnelle, après avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, toutes dispositions pour pré- 
ciser et renforcer les attributions et pouvoirs de cette Assem- 
blée (renvoyée pour le fond à la commission du règlement 


et des pétitions). 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE 
LE jier MARS 1951 


Application des articles 80 et S1 du règlement ainsi conçus: 

« Art. SO — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texle au président de l'Assembice 
qui Communique au 

Les questions ccrites doivent être sommairement rédigces et ne 
contenir aucune tnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nomn- 
mérment désignés; elles ne peuvent ètre posées que par un seul 
conseiller el à un seul ministre. 

« Art. S14. — Les questions écriltès sont publiées à la sule du 
compte rendu in extenso dans le mois qui Suit cette publitation, 
les réponses des ministres doitent Cgalement y étre publiées 

« Les ministres ont toutelois ta faculté de déclarer par cent qi 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionne 
qu'us réclament un délar supplémentaire tour rassembler 
éléments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéd 
un 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si son auteur 
te demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cctie demande de contersion. » 


MARINE MARCHANDE 


209. — 17 mars 1951, — M. Cianfarani ex; 


j 1 M. le ministre de 
de ‘a marine marchande gèrien, à 


d qu'un marin ju 

était empioyé en qualité de matelot au se e de { | port, 
fût victime, en service, d'un a ent qui lui donna droil litre 
de -nte d'’3 lien lu travail, sur la caisse gé ile de vance 
des marins. Quelques Ius tan na pi 
sant double cond qua té ins et di Jeux 
de navigalion, élant adm jouir de la pension de ll au 
« isse de rel les marins, fût mis dan 
par la mm 18, d'opter 4 £a ren j'a 6 di 
1 pensio le la ma , li Opla 
der! n? 43-1169 du 25 embre 1938 (Journal officicl du 
a 1918, p. 2266; por réforme du régime « DE 
des français du ! en son 
art au imul d e pen sur la 1155 di 
narins € 8 Caisse de | da Con- 
dilions ] vues pa di et du 17 n {%53. Cet a! 21 rait 
41 13 maril victimes d ac 3 
six mois, à parlir « 1 promulgalion de Ja loi, I iloit 
curs droits au bén« des d sitions de l’art G3 2) du décret 
lu i n :928 et du décret du 20 décembre 19%. Le marin pécheur 
jont i oit à ig i le V4 loi du 22 scp- 
1943 aux marins victimes d'a jents ur 
Ya l des « X Li 3 
pécheurs du litloral alzérié - dans ir grande m — 
sont certarsement nombreux à jgn bénél ju r- 
dait la loi du 22 septembre 192 portant réforme du résime des 

isions dont les r es de li ri tim t dû 
le itruit Il est demand \ M. m di mA mire 
charde s'il ne it pas possible: 1° de ! ‘ver ers 
e |’ mar ne le nombre « marins du 
iltora! algi di n, d Î 13 qui est signalés 
Jo l'ouvr in nat Ca! délai de six d’ » daic 
aux marins pèchours Jésés, faire leurs droits, 


Paris. Jmprimerie des Journaux officiels, J1, quai Voltaire, 
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